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ARTICLE 42

ÉTAT B

Mission « Cohésion des territoires »

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables

0 0

Aide à l'accès au logement 0 0
Urbanisme, territoires et amélioration de 
l'habitat

7 325 000 0

Impulsion et coordination de la politique 
d'aménagement du territoire

0 0

Politique de la ville 0 7 325 000
Interventions territoriales de l'État 0 0

TOTAUX 7 325 000 7 325 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec cet amendement, les député.es du groupe parlementaire LFI-NFP souhaitent annuler les 
coupes budgétaires prévues pour l’action de lutte contre l’habitat indigne.

Constituent un habitat indigne « les locaux ou les installations utilisés aux fins d’habitation et 
impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements dont l’état, ou celui du bâtiment dans 
lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur 
sécurité physique ou à leur santé ». Plus généralement, l’habitat indigne est une situation d’habitat 
incompatible avec la dignité humaine.

Les député.es du groupe parlementaire LFI-NFP dénoncent les coupes budgétaires prévues pour la 
lutte contre l’habitat indigne alors que les politiques publiques dans ce domaine sont « notoirement 
[insuffisantes] » selon la Fondation Abbé Pierre et doivent bénéficier de davantage de fonds.

Dans son rapport annuel 2024, la Fondation Abbé Pierre précise que « pour 600 000 logements 
privés indignes, l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (Anah) a attribué ces dernières 
années entre 13 000 et 15 000 subventions par an au titre de la lutte contre l’habitat indigne, seuls 
13 752 arrêtés d’insalubrité sont en vigueur en 2021, 578 travaux d’office ont été réalisés par le 
préfet ou par la commune en 2022 et 2 216 arrêtés de mise en sécurité sont recensés en 2022. C’est 
dire qu’au rythme actuel, il faudrait une quarantaine d’années pour éradiquer le simple stock de 
logements indignes ».

Par cet amendement, les député.es du groupe parlementaire LFI-NFP souhaitent annuler les coupes 
budgétaires prévues pour l’action de lutte contre l’habitat indigne. Pour ce faire, il est proposé de 
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transférer 7,325 millions d’euros en crédits de paiement et en autorisations d’engagement depuis 
l’action 01 « Actions territorialisées et dispositifs spécifiques de la politique de la ville » du 
programme 147 « Politique de la ville » vers l’action 03 « Lutte contre l’habitat indigne » du 
programme 135 « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ».

Les député.es LFI-NFP appelent néanmoins le Gouvernement à lever le gage.


